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sionnaire.—J’espère que ce matin
:re chose que du jambon et des

îtresse de pension.—Oui, mon- •

sions, entre autres : 
• FORMULES,

sionnaire.—A la bonne heure.
itresse de pension.—Il y a des 
ement.

LESOLEIL” Ltée

LA LOI POUR TOUS
Consultation légales, par Letarte & Rioux, avocats du Darrveau de Québe

POUR VOTRE COMMODITÉ
nous mettons à la disposition de la clientèle de la cam
pagne et du district, notre service d’impression. Nous 
sommes outillés pour exécuter tous travaux d'impres-

Avis important—Nos correspondants que cette page intéresse sont instamment 
priés de tenir compte des règles suivantes établies par le journal: lo Seuls les abon
nés peuvent bénéficier de ce service de consultations; c'est pourquoi toute demande 
de renseignements doit être signée, afin que nous puissions constater si le corres
pondant est abonné; 20 Les questions doivent être adressées directement au Bulle
tin; 30 Nos avocats consultants ne sont tenus de répondre qu’aux questions ordi
naires, usuelles, concernant les lois qui gouvernent les choses de la vie rurale. Les 
cas extraordinaires, ou qui nécessiteraient une longue étude, sont choses à traiter 
entre le correspondant et les avocats; 4o Si le correspondant désire une réponse im
médiate, par lettre, nos avocats consultants peuvent exiger des honoraires.

CIRCULAIRES, FACTURES, Etc., Etc.
Nos prix sont modiques. Demandez cotations.

Prompte livrai: n.

<URlNfâ
YEUXEC

IRRITEES PAR LE
Soleil, le Vent, la Poussière et la Cendre

Ayes constamment les yeux propres et 
en santé, en employant MURINE.

Lee animaux souffrent des yeux comme 
l’être humain or en ployez M URINE aussi 
pour les Chevaux. V: ches. Porcs, Chiens, 

et autres Animaux.
Recommandé et vendu par les pharma- 

ciens et les opticiens. Ecrives pour avoir 
notre brochure sur les soins à donner aux 
yeux, à

MURINE EYE REMEDY Co 
9 Eue Ohio St. Chicago, U. S. A.

2262 C. <■'.. déclare: “L’action se prescrit par un Suis-je obligé daller chercher les pommiers et “honoraires avec dépens, 
an dans les cas suivants : les érables qui se trouvent maintenant chez mon Etant donné l’absence de règlement au sujet

* “ 3. Pour gages des domestiques de maison voisin, ainsi que les digues de roches que j y ai fixant le salaire des estimateurs, nous sommes
c: de feras, des commis de marchands et des placées? d’opinion que le conseil municipal n’a pas eu tort

" autres employés dont l’engagement est à la R. —Généralement lorsqu’une ligne est établie de fixer le salaire des estimateurs à $2.00 par jour,
“ journée, à la semaine, au mois ou pour moins et qu’un des voisins s’aperçoit qu’il possédait chez il se basait ainsi sur un article du Code municipal
“ d’une année.” autrui, il est supposé reculer sa clôture jusqu’à la qui nous paraît équitable dune façon générale.

Or, les services de notre correspondant ont été ligne fixée par les arpenteurs, et transporter chez Le certificat donné par le màife au premier
>1 est en enet ce gu ‘ ‘ fournie aux propriétaires de la ferme en deçà d’un lui ce qui lui appartient. Dane l'espèce. noue compte eoumie à la corporation ne noue paraît
de orporaton “PmAmeroe an, et par conséquent peuvent être réclamée de croyons que notre erreepondant aurait le droit pas suffisant pour donner aux estimateurs le droit 

Voici ce que “Aunaa: ce chef. d’aller chercher les pommiers qui se trouvent do régler davantage.
Le deuxième point à considérer est de savoir maintenant, et à la suite du bornage, chez son _ _ -------- i »

si le salaire est privilégié et ce en quoi il est pri- voisin, et les transporter sur sa terre, à condition ENTRETIEN DE CHEMIN PAR CONTRAT,
vilégié. Il n’y a pas de doute que le salaire de qu’ils aient été plantés par lui-même ou par ses (Réponse à T. C.)—Q. J ai acheté une propriété
l’ouvrier, de même que le salaire du garçon de auteurs, c’est-à-dire par les personnes qui lui ont il y a douze ans et sur celle-ci se trouve un petit
ferme existe en vertu de l’article 1994. Cet article transmis la propriété de sa terre. morceau de terre qui a été donné en plus pour
déclare en effet au paragraphe 9 que parmi les De même, nous croyons que notre correspondant Pentretien d’un chemin. Je n ai aucun papier au
créances privilégiées sur biens meubles se trou- doit transporter chez lui les pierres qu’il a accumu- sujet de cette transaction mais je sais qu elle 
vent les gages des serviteurs et des employés. lées chez son voisin, si ces pierres proviennent de date d’au-delà de 100 ans; pourrais-je me dé*

Parmi ces privilèges de serviteurs et d’emplo- son propre terrain. Il est vrai qu’il peut y avoir barrasser de cet entretien de chemin qui n est pas 
yés, se trouve un privilège spécial créé par l’article entente à ce sujet, ce qui éviterait des travaux sur le lot de ma terre en remettant le Lot a qui

J C- —‘ assez considérable». . , il appartient?
Maintenant que le procès-verbal a été accepté

B.—Une très bonne terre un demi ses 
ise 6 arpenta de l’Ecole, à vendra à 
ToeroNX"F Srcrvzedn saur.

Soct. B 4-fs.

8.—Deux magnifiques propriété» for- 
ents en culture à un mille de l’église ‘ 
5 arpenta de la beurrerie. Deux bon- 

, granges-étables avec amélioration 
bulin à eau, deux verger». Vendra lee 
les ou séparément. Pour autres infor- 
rarer à Arthur Albert immédiatement 
6 Témiscouata. P. Q.
__ __________________<2—M PO5

INTERESSES.—50 belles et bonnes 
"eadçnubpr sxwt’zEz.Ch conte a. 
pour satisfaire tous les goûta et toutes
Et spécialement à Jonquieres où se 

grosse manufacture américaine d’allu- 
,0000 hommes trouveront de l’emploi 
prochain. Conditions très avantageu- 
informations s’adresser à J-Edgar 
te 165, Jonquières, P. Q. 41-43 X001

1AISON EN BOIS ET BRIQUE rue 
18855:38warezser”K“ins92"s.Aane 
• %___________________ , b—ta.

SASIN GENERAL A VENDRE: dans 
endroit du Bloc de la Rivière de la 

ient français Canadien, un demi ar- 
ation de chemin de fer, à un arpent de 
dresser au bureau du Bulletin ′ 48

E DE BEURRE ET FROMAGE A 
Outillage moderne aussi pasteurisa- 
ambre et glacière neuves suivant les 
ivernement. Capacité: 6000 lbs de lait 
i petit magasin situé à 115 mille de 
. nouvelle paroisse de St-Jean-Baptiste 
ndre avec ou sans magasin. Pour plus 
ignements s’adresser à J. Alph. Simo- 
oin. Comté Mézantic, P. Q. B. 43

3.-3 gros ruchers modernes à vendre
2 fermes apicoles avec stock et rou- 

bâties. Avantages extraordinaire et
Pret aVeerearP°M du comptant 9 à 
teur, si-nruno, cu cimby. ‘sis
1 DU HAI HA! et. Témiscounta, P. 
endre à un demi mille de l’eglise quatre 
irge sur trente de long, avec un circuit 
>ù sont situées les bâtisses, très bonne 
nge, garage, porcherie et autres, avec 
commodités à de bonne conditions 
I Thimothée Guérette, St-Loui« du 
miscouata, P. Q. B 46

VENDRE A une dizaine d’arpent, e Roxton Pond, avec tout le roulant; 
e grange et de maison. 30 arpents de 
n pied de perte, très bien entretenue, 
raque le double de la grandeur a bien 
"leurs. Demande *500. comptant et la 
versements faciles. S’adresser A L.

iton Pond, Cte, Shefford, P.Q., B 43

. VENDRE.—Terre de 88 neres avec on deux étages, écurie, bonne remise 
ra. Dans le village à deux acres de 
église du moulin à scie et de la beurre- 
place pour un magasin et tenir hotel. ; 
faciles. S’adresser à Theo. Beaulieu a Croix Oté Témiscouata. B— 45

VENDRE—Bonne terre avec roulant ndre ou à échanger pour une fromagerie, 
tuée dan» un beau rang de la paroisse 
de Beauce, 334 milles de T’eglise, 
Station et à 20 arpents de h fromagerie ents de 1 école. Toute» les bâtisses en 
rondition. 4 arpents de large et 30 ar- 
». 80 arpents en culture et 40 arpenta 
Iron 150 cordes debois de pulpe et 1500 
n» de chauffage. Pour autres renseigne- 
P"8 à Armand Lntuligrs Boilen Ci
AUTOMOBILE $6,000.220 arpents 
itié en terre cultivée et l’autre en bois 
ition et en bois de chauffage, sur le 
ave Saint-Laurent, a 4 milles du vina- Joseph de Sorel. Bien bâtie de maison, 
ble et grange. Une autre presque vol. 
irpents, appartenant au même, la moitié 
ne cultivée et en bois de construction 
liage, avec maison, .hangar, porcherie, 
>le: pour *1,600. Magasin de 28 par 
■ux étages avec grande galerie, hangar, 
arpent de terre; à un arpent dn moulin à 
ellevue Jonction, à trois milles du vil- Robert, à deux lieues de Sorel et d’Ya- 

i de la route nationale, entouré de riches
I ayant le téléphone et près du chemin 
va à Lévis, à Saint-Hÿacinthe et à 

$1,200. Condition, faciles. S’adresser 
i. Laferrière, Sorel P. Q. pour lea terres 
n. B-43P. 571.

J.EMS RFoCMMMNCaNTS. Sîïï6.» saruit:, ^l’a Pærdz.mendblee. Bnibibables, faire 
municipali itea etabli par reglement dent ezoue ■ Cependant.il y a des doute, sur le point de savoir 
========== 

XOn lantivendus.Aqurienaentcone" çonecemeron: qui sera coupe, afin d’éviter des ennui a c= sujet, 

licence? pendant un certain temps et dans le mois de
R. L’article 700 du code municipal donne le. février 1924, ce cultivateur m’a payé tout ce qu’Il 

droit aux corporations fiiunîcipales d’imposer cer- 1 me devait, puis j’ai continué à travailler du 23, 
taines sommes sur les commerçants faisant affaires février 1924 au mois de juillet de la même année 
dans une municipalité. Voici en effet ce que dit mais je n’ai pas retiré tout mon salaire. Dans l’in- 
c et article 700. tervalle, parce que la terre n’était pas entière-

ARTICLE 700 6. M.~"Une corporation locale ment payée, l’ancien propriétaire a repris cette 
’peut imposer et prélever certains droits annuels ou terre. Est-ce que j’ai le droit de revenir contre 
“taxes sur tou «commerces, manufactures, établisse- le propriétaire actuel de la terre pour le prix de 
’•ments financiers ou commerciaux, occupations, mon travail, vu que ce dernier m’a promis qu’il nie long de la ligne? La terre voisine a changé de pro- Or, que dit l’article 324 du Code municipal: 
“arts, professions, métiers, ou moyens de profit et payerait cette somme. J'ai demandé paiement, et prietaire à trois reprises et cette année 11 a fallu Le code municipal à cet endroit, édicte que “ Cha-
* d’existence, exercés ou exploités par une ou des je n'ai eu aucune nouvelle? Il est à remarquer faire de la clôtura. Mon voisin a exigé que nous " cun des estimateurs nommés en vertu de l’article
“personnes, sociétés ou corporations, dans la muni- que l'ancien propriétaire de la terre a tout payé établissions une ligne nouvelle et en traçant cette “322 a droit à deux piastres d’honoraires pour
“cipalité, pourvu que ces droits ou taxes n excèdent, ce que le dernier propriétaire devait, excepté mes ligne il a pris sur ma propriété environ huit pieds «• chaque jour d’occupation à l’évaluation des biens
“dans aucun cas,en totalité, la somme de cent pas- gages. Que dois-je faire? dans une sucrerie et dans un verger dont j avais " imposables et à la confection du rôle d’évalua-"tree ,$ -, , R. Il est un premier point très important à la possession. En outre, il se trouve A posseder “ tion. Le montant de ces honoraires est arrêté• * Ces droits ou taxes peuvent être plus élevés pour établir, à savoir si le salaire de notre correspondant les digues de roches que j'avais placées sur une " et taxé sous le certificat du maire, et recouvrable 
“les personnes qui ne résident pas depuis douze mois est privilégié ou non. longueur d’à peu près sept arpents. J’ai accepte ′ par action ordinaire par l’estimateur nui y a

dans la municipalité que celles qui y résident. Il appert par l’article 2262 du Code civil que le procès verbal de bornage que nous avons signé *• droit, contre les estimateurs en défaut, lesquels
Mais le cas particulier qui nous est soumis com- ! ce salaire n’est pas prescrit, en effet l’article tous les deux, ainsi que les témoins et I arpenteur. •• sont tenus solidairement au paiement de ces

porte-t-il l’application de la taxe imposée en vertu 2262 c r. déclare: .. L’action se prescrit par un Suis-Je obligé d’aller chercher les pommiers et " honoraires avec dépens.
de 1 article 700. ", . . an dans les cas suivants : les érables qui se trouvent maintenant chez mon Etant donné l’absence de règlement au sujet
. Nous ne pouvons mieux faire que de citer, ici la •• 3 Pour gages des domestiques de maison voisin, ainsi que les digues de roches que j y ai fixant le salaire des estimateurs, nous sommes
jurisprudence établie sur ce point,′ appara, par “ ou de ferme, des commis de marchands et des placées? u opion que w cousen mumpai « a pas cu vunv
cette jurisprudence qu’une]personne au fait des ° autres employés dont l’engagement est à la R. —Généralement lorsqu’une ligne est établie de fixer le salaire des estimateurs à $2 00 par jour, acteainplérdesomxeeraene, esetombë“Bas soustse : journée, à la semaine, au mois ou pour moins et qu’un des voisins s’aperçoit qu’il possédait chez il se basait ainsi syr un article du Code municipal
coup de la loi, et par conséquent dù règlement basé { 
en vertu de la loi. C’est en effet ce qui a été décidé 
dans une cause de la Corporation de St-Ambroise 
vs Godin (5.R. J. 321). Voici ce que iv iribunai a 
décidé dans ce cas particulier: “Une corporation 
municipale a le droit d’imposer aux commerçants 
exerçant leur négoce dans les limites de la munici- 
palité l’obligation dé prendre des licences de com- rouvrier de 
merce, mais ne peut imposer cette obligation sur ferme existe 
les personnes qui font un acte isolé de commerce.” 34-1— -

Nous devons conclure que si les intéressés à la 
présente question n’achètent que par exception, 
du lait et des légumes, ils ne sont pas exposés à 

PXGouEolsosnge.dgO-GKTDEOSTS"TuEemeopt. aeté.plus. YSSa6°aüOEV2LDMPFL"-EV " " P GMHIV" ^'conxidéraHra " "" - ------- iappurttenifinelaét décide ans rnesua ara,.' Ces Privilège» visent spécialement les personnes Maintenant que le procès-verbal a été accepté R. Nous ne croyons pas que le propriétaire Corporation de Stean esknar obligeant toute employés à la coupe ou à la fabrication du bois: par les deux parties, il est assez difficile de revenir actuel puisse se débarrasser de ses obligation» eh
cas. °un regement.es Pas I. mnnieinalité 3 voici en effet ce que dit l’article 1994c du Code sur le passé et de discuter si le voisin avait le droit remettant le lot de terre à son ancien propriétaire,personne gun.n habite Pas “anea'nerra” civil: "Toute personne qui s’est engagée pour de réclamer le bornage, étant donné 1 existance a moins que celui-ci n'accepte une telle transaction,prendre une icence-et Par “""“., au " couper ou fabriquer du bois, ou à la sortie de des poteaux en question depuis une trentaine II s'agit ici d'un contrat qui n’est pas écrit, il esttres vient dans municipali POWr SArcer, son la foret, ou à le flotter, ou à le mettre en radeau, d’années peut-être. Nous n insisterons donc pas vrai, mais qui comporte tout de même les obliga-sommerceofren vante enEron aven desan ou à le descendre sur les rivières ou coure d’eau, sur ce point, et noua dirons à notre correspondant tions légales d’un contrat.tel reglement était “itra MrCsPh-s "aunn nui a, pour assurer ses gages ou son salaire, privilège qu'il est obligé de se soumettre à 1 état de choses Or, le contrat, faisant la loi des parties, et exis-CIPalite pas, le Pouvor Nur es person "s “" prenant rang avec les réclamations des créanciers qu'il a lui-même approuvé en signant le procès- tant en vertu du consentement de deux ou plu-"habitent pas. dans son." toie.parse, i.rez " qui ont un droit de gage ou de rétention sur verbal dont il est question. sieurs individus, ne peut être changé, sans le con-dite reglements imposes son!t contraires a.la e ta tout le bois appartenant à la personne pour  . sentement de toutes les personne» intéressées audu commerce et constituent une oppression » "r la ' laquelle il a travaillé; et, si elle a travaillé pour SERVICES RENDUS.— (Réponse à O. C?— contrat. Le fait pour le propriétaire d'avoir
P’Fonne. 1- -, —. -..1 . m.'il “ un entrepreneur, sous-entrepreneur ou contre- Q. Un éleveur peut-Il, après convention d une ré- gardé le lot en question depuis un temps indéfini,onséquemmente reglement est nu pares an. "maître, sur le bois de la personne à l'emploi compense, réclamer pour lee services d un bélier nous porte à croire qu’il n'a jamais eu aucunenest pas suivante texte même de la loi, qui de laquelle était tel entrepreneur, sous-entre- un compte de $3.00 et pour ceux d un boeuf un objection à accepter lee conditions du contrat

le aroit — •• preneur ou contre-maître et qui a été coupé, compte de $4.00 bien que ces animaux ne valent que ses auteurs avaient acceptées.
* . " sorti ou flotté par cet entrepreneur, sous-entre- respectivement que 115.00 et $75.00? Le fait que le chemin n’appartient pas au lot—TEREEYsepons.” _ -.— " preneur ou contre-maître, mais ce privilège , „ . de la terre de notre correspondant ne le déchargehommreutiavoir deux concessions ttournir cesse dès que le bois est passé entre les mains R. Pour baser le prix des services, il ne suffit pas de ses obligations, au moins vis-à-vis des “ement “emir “Sovernement et cent me “ d’une tierce personne qui l’a acheté, en a obtenu pas de considérer la valeur de l’animal; il faut con- personnes qui sont tenues à l’entretien de ce che- —seenir”’. ,9°’""$ “livraison et en a payé le prix en entier. Ce pri- sidérer la convention faite entre les parties, ou min en vertu de la loi, car ces derniers peuvent 

quciqu unenaoesoinouoienB un y estpasooiigei " vilège n’affecte en rien celui que les banques encore le prix généralement reconnu et en usage revenir contre lui s’il y a lieu.
» u —■ » a u : “peuvent acquérir en vertu de l’Acte dés ban- dans la localité pour de tels services. —------------ —R. Lorsqu’un chemin est réservé sur la terre d’un " ques. Comme nous l’avons répété "LA CONVENTION PENSION ALIMENTAIRE.—(Réponse à V.

particulier pour 1 utilité du public, nous paraît •• Toutefois dans ie cas où le créancier a travail- FAIT LA LOI DES PARTIES”, et dans la circons- G.)—q. Des héritiers qui se sont réservé le droitune personne Peson.de passer dans ce “ lé pour un entrepreneur ou sous-entre Preneur, tance, peu importe la valeur de l’animal, si les de recevoir leur rente à leur domicile et qui ont des
chemin peut exiger que le propriétaire lui permette •• ce privilège n’existe qu’en autant que celui qui y parties ont accepté un certain prix pour leurs ser- enfants aux Etats-Unis, ont-ils le droit de se faire
ie passage. , “ a droit a donné à celai qui se trouve affecté par vices; ce prix doit être payé et peut être réclamé payer leur rente aux Etats-Unis?- Advenant le cas

D un autre côte, lorsqu un individu possède un “l’exercice de ce privilège et au débiteur ou à en justice, si le débiteur refuse de reconnaître sa où ces vieillards seraient envoyés dans un hospice terrain par egus. iendlave un terrain voisin a! “leurs agents ou employés, un avis écrit du montant promisse. . ont-ils le droit de recourir à leurs enfante qui de-peut être obligé de laisser passer le propriétaire du ′ qui lui est dû à chaque terme de paiement aussi- Pour conclure, disons donc que la fixation du meurent au Canada?
terrgin,enclavé sur sa terre, mais dans ce cas, 1 a “ tôt que la chose peut se faire et cet avis peut prix n’est pas à faire, s’il y a eu convention, mais i ,
droit d’exiger paiement des dommages ou une cer- “ être donné par un seul créancier pour et au nom en l’absence de toute entente entre les parties, ce R. Il An y a pas dedoute que, dans notre province,
tame indemnité, aussi longtemps que le voisin passe " de tous les autres qui ne sont payés. prix sera fixé en se basant sur la somme générale- le droit de demander une pension alimentaire à
sur sa propriete- " Dans le cas de contestation entre le créancier ment payée en de pareils cas. Il est toujours pré- ses enfants existe chaque fois que les parents sont

a a r . “ et le débiteur relativement au montant dû, le férable, lorsqu’on veut n’avoir pas de surprises trop âgés pour gagner leur vie, ou sont rendus in-
ArEOrOE SAAES. -Réponse A F - “ créancier doit, sans délai, en informer, au moyen désagréables en affaires de s'assurer du montant capables de le faire soit par maladie ou autrement
% Le propriétaire d un lot de terre boisé m offre " d’un avis écrit, la personne affectée par l’exer- que l’on devra payer. C’est en quoi, le débiteur A plus forte raison, ces parents peuvent-ils faire
d y prendre du bois de chauffage et cet individu ′ cice de ce droit, et ce dernier retient alors la dans le présent cas, a eu tort. Il lui était très diffi- valoir leurs droits contre leurs enfants, lorsqu il
doit un compte de taxes au conseil sur ce lot-. Le “ somme en litige jusqu’à la notification écrite cile de fixer le prix des services avant de les récia- existe un contrat écrit par lequel les enfanta 6econseil aurait-il le droit de faire saisir mon bois " d'un règlement à l'amiable ou de l’adjudication mer. ' sont obligés à payer rente À leur père et mère.Si J en prends aur ce loi? ' en justice ___________ Peu importe que les enfanta demeurent au Ca-

Cependant, il est bon de rappeler ici que notre A PROPOS D'EVALUATION—(Réponse à nada et les parent» aux Etats-Unis; ceux à qui la
Pour le paiement des taxes municipales le correspondant, s’il a un privilège sur la propriété E. L.)-Q. Dans le cours du mois d'avril 1924, dette alimentaire est due peuvent tout de même la 

secrétaire-trésorier d une municipalité a le droit pour son salaire, ce privilège passe après celui du une municipalité nouvelle a commencé la prépa- faire valoir ici au Canada, si les enfants refusent 
de saisir et vendre les biens mobiliers qui se trou- vendeur, en autant que la terre ou le fonds est ration du rôle d’évaluation. A ce moment le conseil de se rendre aux termes du contrat par lequel ils 
vent sur la partie de terrain qui doit la taxe, et concerné. 1 municipal n'était pas encore formé. Après la sont liés.

Il est vrai que notre correspondant peut tenir création du conseil municipal, le rôle d'évaluation -----------------------------------------------------------------  
le propriétaire actuel responsable par le fait que lui a été présenté en même temps que le compte _ • •
celui-ci a promis de lui payer sa dette, ce qui cons. dés estimateurs; ce compte a été reçu par le maire Cape fllIAf migar nommant
titue un contrat nouveau entre le propriétaire et approuvé. Les estimateurs réclamaient $3.00 Will Pay" " 9
actuel et notre correspondant, mais comme il n’y par jour pour leur temps et $1.50 par jour pour 
a probablement pas d’écrit, la preuve est assez l'usage d'un cheval. A l’assemblée du conseil 
difficile à raire, à moins que le propriétaire actuel les conseillers ont fixé le prix à $2.00 par jour pour Les valeurs que nous plaçons émanent 
n’admette la promesse qu’il a faite à l’employé les estimateurs et à $1.00 par jour pour le cheval
de lui payer son salaire. lorsqu'il était nécessaire. Il s'agit de savoir si presque toutes Societes industrielles

Le fait pour le propriétaire d’avoir payé toutes le conseil municipal a le droit de diminuer le compte OU de corps publics de province de
les autres dettes ne lui crée aucune obligation vis- des estimateurs après que ce compte a été asser- Québec.
à vis de notre correspondant. Il serait bien im- menté et certifié par le maire. n lonee onlicoring rognectiveg plies
portant de savoir si la propriété a été remise au II est à noter qu'il n'existe aucun règlement T8 Categories respectives, eues
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prietaire, et de saisir les biens qui se trouvent ac- neur. Nous nous basons sur 1 article 320 du code visant votre placement.
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